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1 2022-07-08 15:53:27Jean-François Ouellet Syndicat de la 

copropriété Irène
Dossier numéro 
1204334006

En lien avec le dossier numéro 1204334006, est-
ce que l’Arrondissement abroge la résolution CA22 
220220 (il est mentionné d’abroger la résolution 
CA20 220064, mais celle-ci semble déjà avoir été 
abrogée le 14 juin 2022 afin que l’Arrondissement 
adopte la résolution CA22 220220, laquelle a fait l’
objet d’un avis public le 22 juin 2022)? Si c’est le 
cas, pourquoi est-ce que l’Arrondissement adopte 
une « résolution distincte » au lieu de continuer le 
processus référendaire en lien avec la résolution 
CA22 220220, de façon à recommencer le 
processus des personnes habiles à voter?

BD : confirme que le processus est compliqué
MAH : processus conforme à la LAU. Le 
processus d'adoption  d'un PPCMOI se fait en 3 
grandes étapes que sont:
1.  l'adoption du premier projet de résolution
2.  l'adoption du second projet de résolution
3.  l'adoption (finale) de la  résolution

Lorsque le processus référendaire, ayant lieu 
après le second projet de résolution, mène à tenir 
un registre, il faut alors adopter une résolution dite 
«distincte» qui est soumise au registre et qui 
énonce ce sur quoi les personnes habiles à voter 
ont demandé de se prononcer.

Si le jour du scrutin, le nombre de signataires du 
registre n'est pas atteint, cette résolution 
«distincte» est alors adoptée d'office. Ensuite, 
nous complétons avec l'adoption des autres 
exigences et autorisations dans une résolution dite 
«résiduelle».

2 2022-07-11 00:48:11louis poisson Le respect du français 
comme langue de travail

Bonsoir 
''Langues : excellent français et Anglais à l’oral et à 
l’écrit'', voilà ce qu'exige la Coalition de la Petite-
Bourgogne pour un poste de ''Chargé.e de projet''. 
Si ce même poste était offert par l'Arrondissement, 
cette condition d'emploi ne pourrait s'appliquer car 
les élus se sont engagés à faire respecter le 
français, notamment comme langue de travail.
Question: 
L'Arrondissement qui subventionne beaucoup la 
Coalition peut-il tolérer  qu'un organisme financé, 
accompagné, pour ne pas dire encadré par lui 
fasse un tel accroc au respect de la langue 
française au Québec et M. le Maire via le 
fonctionnaire responsable ( M. Casaubon) peut-il 
simplement demander à la Coalition de biffer ''et 
Anglais'' et de réafficher son offre d'emploi pour 
une période de plus de 10 jours pour donner la 
chance à plus de personnes de  postuler malgré 
les vacances. Pour éviter les rumeurs
L''offre n'apparaît sur le site internet de la Coalition 
mais sur arrondissement.com
merci et bon été

BD : arrondissement.com est un site séparé. Ne 
relève pas des arrondissements. Aussi, ce n'est 
pas parce que l'arrondissement subventionne un 
organisme que l'organisme doit respecter la 
Charte de la langue française. La Coalition est un 
organisme automome et indépendant. S'agit d'un 
organisme qui travaille avec la population de la 
Petite-Bourgogne qui est francophone mais aussi 
allophone et anglophone. Les compétences de la 
personne recherchée relèvent de l'organisme et 
non de l'arrondissement. 

3 2022-07-11 07:50:59Caroline Tanguay Point 40-04 Ma question vise le point 40-04 à l’ordre du jour. 
Suite à un courriel reçu le 28 juin dernier par le 
greffe dans le cadre du dossier du projet mixte 
situé au 4501 et 4521, rue Saint-Jacques et après 
analyse de la demande celui-ci a été jugé valide la 
demande d’un référendum au sujet de ce projet. 
Les signatures requises par zone ayant été faites 
par les personnes intéressées. Je suis surprise 
que ce dossier soit à l’ordre du jour et d’y voir un 
point décisionnel. Est-ce possible de savoir à quel 
moment ce référendum sera tenu et surtout de 
nous éclairer à ce sujet. Merci.

BD : on doit adopter la résolution ce soir et par la 
suite, il y aura tenue de registre. Les gens devront 
se présenter en personne aux heures prescrites. 
SI le nombre de signature est atteint, il pourrait y 
avoir un référendum. On n'est pas encore dans 
cette situation et rien ne garantit qu'il y aura un 
scrutin référendaire. 
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1 2022-09-01 14:25:47remi b Bonjour La maison du 7144 RUE Monk qui est une maison de vétéran est 

délaisser depuis au moins 18 ans. Personne ni habite, l'intérieur et l'extérieur 
se détériore et est détérioré . D'ailleur j'ai envoyer des photos au responsable 
d'arrondissement , la peinture est toute soulever ,le toit manque de bardeaux 
il doit couler de l'eau certainemant a l'intérieur (mauvaise apparence ) il déjà 
eu des squateurs depuis ce temp ,la police et les pompiers on mit un seller 
(cadenas) avec des crampes  sur la porte avant .Plusieurs inspecteurs on 
venue constater les lieus .J'aimerais savoir qu'est que vous pouvez faire pour 
cette situation qui dure (peut être danger de feux ,mauvaise apparence dans 
la quartier, dévaluation des maisons autour , la vermine et tout autre 
personne mal veillant peut attirer . 
                          

BD : Les inspections se 
font dans le cadre de la 
réglementation. 
L'arrondissement fait 
tout dans la mesure du 
possible afin de rectifier 
la situation, dans les 
limites légales et 
réglementaires. Le 
citoyen peut toujours 
demander la 
collaboration du voisin 
pour corriger la situation. 


	10-10 - Questions au CA 2022_suivi - 2022-07-11 - Internet
	10-10 - Questions au CA 2022_suivi - 2022-09-02- Internet

